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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_1 du 20 décembre 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Lors  de la présentation du budget primitif  2018, des enveloppes de subventions non
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.
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Il convient aujourd'hui de procéder à l'attribution de ces crédits selon le tableau suivant :

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 213 Article 6574
Secteur  pédagogique  -  Crédits
culturels

 

   
DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

École maternelle Revoyet Crédits culturels - 48 enfants 321,60 

École maternelle Célestins Crédits culturels – 50 enfants 335,00 

École maternelle Le Golf Crédits culturels - 62 enfants 415,40 

École maternelle Ampère Crédits culturels – 97 enfants 472,39 

École élémentaire Le Golf Crédits culturels - 191 enfants 1 279,70 

École primaire Glacière Crédits culturels - 212 enfants 1 420,40 

École primaire Ampère Crédits culturels - 234 enfants 1 567,80 

École primaire La Saulaie Crédits culturels - 145 enfants 971,50 

École primaire Jean Macé Crédits culturels - 380 enfants 2 546,00 

École primaire Marie Curie Crédits culturels - 270 enfants 1 809,00 

École primaire Jean de la 
Fontaine

Crédits culturels - 288 enfants 1 929,60 

École primaire Jules Ferry Crédits culturels - 425 enfants 2 847,50 

 TOTAL   15 915,89 €

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

65 422 6574 Dispositif Ville, Vie, Vacances   

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

ACSO Journées sportives
Vacances Toussaint Noël 2018  630,00 

 TOTAL 630,00 €

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 415 Article 6574 Secteur sport – soutien aux clubs  

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

CASCOL Athlétisme Aide  à  l’organisation  du  Cross-
Country « Prix de la Ville d’Oullins »
le 11 novembre Parc de la Bachasse
à Oullins.

500,00

Francs Joueurs Oullinois

F.J.O.

Aide à l’organisation des concours de
boules « Des Amis » et « Grand Prix
de la  Ville  d’ Oullins » les  17 et 18
novembre 2018 à Oullins

600,00
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O.S.F.B.

Oullins Ste Foy Basket 

Aide  à  la  participation  des  équipes
U15  et  U18  au  championnat  de
France Jeunes de Basket au cours de
la saison sportive 2017-2018 

400,00

 TOTAL 1 500,00 €

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 422 Article 6574 Projet Fonds d’Initiatives Locales  

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

ACSO – Conseil citoyen Fonctionnement du Conseil citoyen 400,00

Alliade Habitat – So Coloc Journée portes ouvertes 300,00

 TOTAL 700,00 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE l'affectation  des  crédits  réservés  telle  que  détaillée  ci-dessus  pour  un
montant  total  de  18  745,89  €  (dix-huit  mille  sept  cent  quarante-cinq  euros  et  89
centimes).

AUTORISE Madame le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2018, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

3





RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_2 du 20 décembre 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Autorisation d'engagement des crédits d'investissement avant le vote
du budget primitif 2019

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-1 et
L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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L’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriale dispose que « Dans le cas
où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider
et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles
inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget […], l'exécutif de la collectivité territoriale peut,
sur  autorisation  de  l'organe  délibérant,  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d'investissement,  dans la  limite du quart  des crédits  ouverts  au budget de l'exercice
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation  mentionnée  à  l'alinéa  ci-dessus  précise  le  montant  et  l'affectation  des
crédits. […]

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de
son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de
recettes émis dans les conditions ci-dessus. »

Hors  remboursement  du  capital  de  la  dette,  les  crédits  d’investissement  ouverts  au
budget  2018  s’élèvent  à  3  980  299,91   €.  Madame  le  Maire  pourrait  engager  les
dépenses d’investissement, avant le vote du budget primitif 2019, au maximum à hauteur
du quart des crédits ouverts au budget 2018, soit 995 074,98 €.

Le calcul est adapté en fonction de chaque chapitre. Ne sont pas reportées les opérations
terminées en 2018 et qui n’ont pas vocation à être poursuivies en 2019.

  Budget 2018
Crédits 2019 préalables au
vote (25% max)

Crédits votés par chapitre

16 Dépôts et cautionnements reçus 2 000,00 € 2 000,00 € 

204 Subventions d’équipement 173 584,40 € 40 000,00 € 

20 Etudes diverses 116 412,33 € 29 000,00 € 

21 Acquisition  d’immobilisations  et
aménagements de bâtiments 2 315 108,58 € 590 574,98 € 

23 Constructions  et  aménagements
de terrains divers 

212 031,81 € 60 000,00 € 

26 Participations diverses 575 000,00 €                       -    € 

Crédits votés par opération

076 Château de la Bussière 193 663,28 € 100 000,00 € 

086 Travaux piscine 50 000,00 € 50 000,00 € 

110 Parc naturel de Sanzy 8 387,50 € 3 500,00 € 

111 Centre de la Renaissance 42 690,55 € 10 000,00 € 

118 École Glacière 132 389,00 € 110 000,00 € 

072 Réhabilitation  école  élémentaire
Jules Ferry

58 723,82 € -    €

093 Château de la Bussière 6 000,00 € -    €
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133 Fermeture quai Pierre Sémard 94 207,84 € -    €

135 Huisseries  Mission  Locale/Chalet
sud

100,80 € -    €

Total crédits affectés 3 980 299,91 € 995 074,98 € 

Ces  crédits  seront  principalement  destinés,  d'une  part,  à  couvrir  les  dépenses
d'investissement relatives aux prestations engagées en 2018 et pour lesquelles le service
fait ne sera constaté qu'en début d'année 2019 et, d'autre part, à faire face aux besoins
urgents  (matériels  destinés  aux  services,  travaux  sur  les  équipements  et  les  bâtiments
communaux, travaux de voirie et d’éclairage public, remplacement des véhicules, etc.).
 

Cette ouverture anticipée des crédits permettra aux services d'engager des dépenses dès le
1er janvier 2019 et de respecter les obligations de la commune en matière de délai de
paiement.
 

Cette facilité favorisera en outre la réalisation de la politique d'équipement de la Ville telle
qu'elle sera proposée lors de la séance du Conseil municipal relative à l'adoption du budget
primitif 2019.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Joëlle  SECHAUD -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON -  Alain  GODARD -  Damien
BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

AUTORISE Madame le Maire jusqu’à l’adoption du budget primitif 2019, à engager, liquider
et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouvert au
budget 2018.

PRÉCISE que le montant de l’engagement des dépenses d’investissement avant le vote du
budget primitif 2019 est de 995 074,98 €.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_3 du 20 décembre 2018
Service Juridique

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Tarifs communaux 2019

Le Conseil municipal,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article
L2125-1 ;

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L1611-1,
L2213-6, L2223-1 et suivant, L2223-14 et -15, L2333-6 à L2333-16 et D1611-1 ;

Vu la délibération n°20171207_9 du 7 décembre 2017 relative aux tarifs communaux
2018 ;

Vu la délibération n°20180628_15 du 28 juin 2018 relative aux tarifs communaux  à
compter du 1er septembre 2018 et du 1er janvier 2019 pour la TLPE (Taxe Locale sur la
Publicité Extérieure);
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Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La délibération qui vous est proposée ce soir est relative aux tarifs applicables à compter
du 1er janvier 2019. Avant juillet prochain vous serez amenés à vous prononcer sur la
délibération relative aux tarifs pour l’année scolaire 2019-2020.

MéMO 

Tarifs intercommunaux

Tarification des Abonnements

0-17 ans
Bénéficiaires des minima sociaux

Collectivités et associations

gratuit

Lycéens, Etudiants
Familles nombreuses

Demandeurs d'emplois
Non imposables

10 €

Adultes (18 ans et plus) 20 €

Tarifs de vente de livres dans le cadre d'action de désherbages

Romans et livres de poches 1 €

Documentaires 2 €

Prestations communales

Nature du tarif Tarif

Photocopie/impression A4 N/B 0,15 €/page simple face ou recto/verso

Photocopie/impression A4 couleur 0,20 €/page simple face ou recto/verso

Photocopie A3 N/B 0,30 €/page simple face ou recto/verso

Photocopie A3 couleur 0,40 €/page simple face ou recto/verso

Amende 2ème rappel 2 €

Amende 3ème rappel 4 €

Sac 2 €

Carte perdue 2 €

Poste internet et accès WIFI gratuit
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PISCINE

Tarif résident Tarif  non
résident

Piscine

Entrée simple 0-4 ans 0 € 0 €

Entrée simple 5 – 12 ans 2 € 3 €

Entrée simple tarif réduit* 3 € 6 €

Entrée simple 4 € 7 €

10 entrées 5 – 12 ans valables 1 an 15 € 23 €

10 entrées tarif réduit valables 1 an* 20 € 35 €

10 entrées valables 1 an 35 € 61 €

10 heures valables 1 an 15 € 26 €

20 heures valables 1 an 22 € 38 €

Piscine + Sauna

Entrée simple 6 € 9 €

Entrée simple tarif réduit* 5 € 8 €

10 entrées valable 1 an 52 € 78 €

10 entrées tarif réduit valable 1 an* 30 € 45 €

Activité Jeunes enfants dans l'eau

Toute l'année – 1 enfant 100 € 150 €

Toute l'année – 2 enfants 150 € 225 €

Remplacement carte 3 € 3 €

Associations, groupements et fédérations

Associations sportives ayant pour objet la pratique
d'activités aquatiques

0 -

Groupements et associations 40 € 120 €

Fédération Française de natation + écoles privées
non conventionnées

40 € -

*Tarifs réduits : Enfants de 13 à 17 ans, étudiants, apprentis, bénéficiaires des minima
sociaux, demandeurs d'emploi, familles nombreuses.
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OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC LIÉE A DES TRAVAUX 

Type d'occupation (classée par durée) Zone  1,  Zone  2
et/ou Zone 3

Autres zone et/ou
hors
stationnement

Occupation  du  domaine  public  entraînant
une obstruction partielle de la voie

20 € par 1/2 journée
et par voie

5 € par 1/2 journée
et par voie

Occupation  du  domaine  public  entraînant
une obstruction totale de la voie

40 € par 1/2 journée
et par voie

10 € par 1/2 journée
et par voie

Dépôts de matériaux sur stationnement 25 €/place/jour 10 €/place/jour

Pose de benne 20 €/place/jour 5 €/place/jour

Échafaudage 9 €/ml/semaine 5 €/ml/semaine

Bungalow de chantier – WC provisoire 20 €/place/semaine 10 €/place/semaine

Palissade < ou = à 1 semaine 7 €/ml/semaine 3 €/ml/semaine

Palissade < 6 mois 9 €/ml/semaine 5 €/ml/semaine

Palissade > ou = à 6
mois

1ère année 11 €/ml/mois 7 €/ml/mois

> ou = à 1 an 13 €/ml/mois 9 €/ml/mois

Grue de chantier 30 €/m²/mois 20 €/m²/mois

Plot béton (par unité) - 20 €/unité/mois

Bulle de vente / Totems publicitaires 30 €/m²/mois 20 €/m²/mois

Autre occupation du domaine public liée à
des travaux

20 €/place/jour 5 €/place/jour

1 place = 5 mètres linéaires. 

Tout (e) semaine ou mois commencé(e) est du(e).

Les  occupations  relatives  aux  emménagements  et  déménagements  sont  soumises  à
autorisation mais consenties à titre gratuit dans la limite de 48h et de trois places de
stationnement au-delà la tarification « Autre occupation du domaine public liée à des
travaux » sera appliquée.

Conformément  à  l’article  L  1611-5  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  les
créances  non  fiscales,  à  l'exception  des  droits  au  comptant,  ne  seront  mises  au
recouvrement  que  si  elles  atteignent  un  montant  fixé  par  décret.  Pour  information,
l’actuel article D 1611-1 du code général des collectivités territoriales fixe ce seuil à 15 €.
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PRÊT DE PANNEAU DE STATIONNEMENT 

Après autorisation municipale (arrêté du Maire), un prêt de deux panneaux maximum par
pétitionnaire pourra être consenti dans la limite des stocks disponibles, seulement dans le
cas où l’installation de ces panneaux se ferait sur le territoire d’Oullins et exclusivement
pour des déménagements et emménagements de particuliers. 

Pénalités après +
de 48h de retard*

Pénalités après
+ de 7 jours

calendaires de
retard*

Retour de
panneaux
détériorés

Retour de
panneaux à
remplacer

Panneau type
B gamme

petite

10 €/panneau/jour 110 €/panneau° 55 €/panneau 110 €/panneau°

Panneau de
type B gamme

normale

10 €/panneau/jour 150 €/panneau° 75 €/panneau 150 €/panneau°

Panonceau
M6a

10 €/unité/jour 50 €/panonceau° 25 €/panonceau 50 €/panonceau°

Panneau
Texto chantier
B6a1 + M6a

10 €/panneau/jour 285 €/panneau° 145 €/panneau 285 €/panneau°

Plastoblocs
(15kg)

10 €/unité/jour 40 €/unité° 20 €/unité 40 €/unité°

* Le retard se calculant à partir de la date de fin de validité de l’arrêté municipal.

° Pénalité correspondant au prix d’achat d’un panneau non restitué

Conformément  à  l’article  L  1611-5  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  les
créances  non  fiscales,  à  l'exception  des  droits  au  comptant,  ne  seront  mises  au
recouvrement  que  si  elles  atteignent  un  montant  fixé  par  décret.  Pour  information,
l’actuel article D 1611-1 du code général des collectivités territoriales fixe ce seuil à 15 €.
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OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Droits annuels

Lampe Fixe 4 €/U

Marquise Fixe 5 €/ml

Store fixe ou escamotable 5 €/ml

Chevalet publicitaire, porte menu,
distributeurs de journaux prospectus dont
l'emprise au sol est inférieure ou égale à

0,50 m²

6 €/U

Chevalet publicitaire, porte menu,
distributeurs de journaux prospectus dont
l'emprise au sol est supérieure à 0,50 m²

12 €/U

Terrasse simple 9 €/m²

Terrasse aménagée 13,50 €/m²

Structure couverte 26,50 €/m²

Stationnement de scooter
(hors place de stationnement)

21 €/m²

stationnement de scooters réservé à
l’année sur place de stationnement 

600 € / la place

Étalage 13,50 €/m²

Objets divers dont l'emprise au sol est
inférieure ou égale à 0,50m²

6,50 €/U

Objets divers dont l'emprise au sol est
supérieure à 0,50m²

13 €/U

Droits saisonniers du 1er mai au 30 septembre

Terrasse simple 4,50 €/m²

Terrasse aménagée 7 €/m²

Structure couverte 13,50 €/m²

Étalage 7 €/m²

Droits journaliers

Terrasse simple à la journée 3 €/m²

Étalage à la journée 4,50 €/m²

Vogues et fêtes foraines

De 0 à 5 m² 11,50 €/jour

De 5 m² à 10 m² 28,50 €/jour

Par tranche de 5 m² en place 8 €/tranche
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Droits de place – Cirques et Guignols

Droits perçus par jour de l'installation à la
désinstallation

110 €

Droits de place hors vogues et fête foraines

Par m² de surface occupée et par jour 3,50 €

Vente ambulante

Par heure de vente avec paiement au
semestre superficie inférieure ou égale à

7m²

2 €

Par heure de vente avec paiement au
semestre superficie supérieure à 7m²

2,50 €

Autorisation de stationnement taxi

L'autorisation 130 €

Vente de fleurs Toussaint

Le mètre linéaire 27 €

Conformément  à  l’article  L  1611-5  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  les
créances  non  fiscales,  à  l'exception  des  droits  au  comptant,  ne  seront  mises  au
recouvrement  que  si  elles  atteignent  un  montant  fixé  par  décret.  Pour  information,
l’actuel article D 1611-1 du code général des collectivités territoriales fixe ce seuil à 15 €.

MARCHÉS FORAINS

Droits de place pour une profondeur de banc supérieure ou égale à 3m

Au ticket 1 €/ml

Abonnement semestriel 18 €/ml

Droits de place pour une profondeur de banc inférieure à 3m

Au ticket 0,80 €/ml

Abonnement semestriel 14 €/ml

Ticket abonné lors d'un déballage au rappel
sur une profondeur supérieure ou égale à 3m

0,25 €/ml

Branchement électrique

Abonnement semestriel 37,50 €

Occasionnel au forfait par marché 2 €
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CIMETIÈRE

Concessions de 15 ans

2 m² 300 €

2,3 m² 345 €

2,5 m² 375 €

Carré Eglantine (enfants de moins de 5 ans) 160 €

Carré Myosotis (enfants non nés) 110 €

Concessions de 30 ans

2 m² 750 €

2,3 m² 863 €

2,5 m² 938 €

Carré Eglantine (enfants de moins de 5
ans)

420 €

Carré Myosotis (enfants non nés) 280 €

Caveaux

La place en caveau d'occasion* 660 €

La place en caveau Augival ou Elite* 760 €

Columbarium première location

La case pour 15 ans 345 €

La case pour 30 ans 740 €

Columbarium renouvellement

La case pour 15 ans 265 €

La case pour 30 ans 660 €

Caveaux provisoires

Caveau provisoire par jour les 30 premiers
jours

3,10 €

Caveau provisoire par jour les 31ème jour 5,15 €

Caveau provisoire suite à une erreur de
l'administration

Gratuité

Vacation funéraire 20 €
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PARKING MéMO

Tarification horaire en journée

Stationnement en journée  1H30 gratuite 
0,40 €/tranche de 15 min à compter d'1h30

Sans limite d'heure

Abonnements

Types abonnements Jours et horaires Coût en €/mois

Illimité 7 jours sur 7
24 heures sur 24

60 €

Nuit Du lundi au jeudi de 19h à 9h
Du vendredi 19h au lundi 9h

Les jours fériés (à partir de 19h la
veille et jusqu'à 9h le lendemain)

Après 9h : 0,40 € par tranche de 15
min supplémentaires

30 €

Jour Du lundi au samedi de 8h à 20h
Après 20h : 0,40 € par tranche de 15

min supplémentaires

30 €

Perte de la carte d'abonnement 30 €

Perte du BIP portail d'accès parking 50 €
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SALLES MUNICIPALES

Les tarifs sont définis pour une demi-journée jusqu’à 5 heures d’utilisation et pour une
journée au-delà de 5h d’utilisation suivant le tableau ci-dessous :

Associations oullinoises ou
œuvrant pour un intérêt local
associations cultuelles, partis

politiques

Associations non oullinoises,
organismes de droit privé

Salles Tarif pour une
demi-journée

Tarif pour une
journée

Tarif pour une
demi-journée

Tarif pour une
journée

Salles des Fêtes 125 €* 250 €* 250 € 500 €

Salle Colovray

GRATUIT

150 € 300 €

Salle du Caveau 130 € 260 €

Salle du CCOJ 80 € 160 €

Salle Janine
Mondet

100 € 200 €

Salle n°1 de la
Maison des

Sociétés

50 € 100 €

Salle n°2 de la
Maison des

Sociétés

50 € 100 €

Bureau de la
Maison des

Sociétés

30 € 60 €

Salle Sabatier 100 € 200 €

Salle du Pôle
Social du Golf

100 € 200 €

* A partir de la troisième réservation ou en cas d’activité à caractère commercial

Pour certaines salles, des cautions seront demandées

Salles Caution « matériel » Caution « ménage »

Salles des Fêtes 500 € 300 €

Salle Colovray 300 € 200 €

Salle du Caveau 300 € 200 €

Salle du CCOJ 200 € 150 €

Salle Janine Mondet 300 € 200 €
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PRINTANIÈRES ET AUTOMNALES 

Inscription dans les délais Inscription
hors délais

Commerçants
sédentaires Oullinois

Autre Artisans-créateurs Commerçants
sédentaires

Oullinois

Grande Rue
1 jour

29 €/ml 38 €/ml 20 €/ml 37 €/ml

Grande Rue
2 jours

42 €/ml 53 €/ml 27 €/ml 52 €/ml

Majoration  en  cas  d'émission  de  titre
Commerçants  sédentaires  et  non
sédentaires

20 % de la facture initiale

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Bertrand MANTELET

APPROUVE les tarifs proposés à compter du 1er janvier 2019.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_4 du 20 décembre 2018
Pôle Sécurité

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Extension du système de vidéoprotection - Demande de subvention à
la Région Auvergne-Rhône-Alpes

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n°2010-02-07 du Conseil municipal en date du 4 février 2010 relative à
la  sécurité  publique  –  dispositif  de  vidéoprotection  urbaine  –  création  d’un  comité
d’éthique et d’évaluation ;

Vu la délibération n°2010-05-09 du Conseil municipal en date du 6 mai 2010 concernant
la  mise  en  place  d’un  système  public  de  vidéoprotection  urbaine  –  demande  de
subvention de l’État ;

Vu la délibération n°2010-06-21 du Conseil municipal en date du 24 juin 2010 relative à
l’adoption de la charte du comité d’éthique et d’évaluation de la vidéoprotection urbaine
et de la sécurité publique ;
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Vu la délibération n°2012-04-12 du Conseil municipal en date du 4 avril 2012 relative à la
convention de partenariat entre la commune d’Oullins et l’État dans le cadre de la mise
en place de la vidéoprotection ;

Vu la délibération n°20160526_7 du Conseil municipal en date du 26 mai 2016 relative à
l’extension et à l’amélioration du système de vidéoprotection – demande de subvention à
l’État ; 

Vu la délibération n°20160929_14 et 20160929_15 du Conseil municipal en date du 29
septembre 2016 relatives à l’extension du système de vidéoprotection – demande de
subvention à l’État et à la signature d’une convention pour le raccordement de matériel
de vidéoprotection à l’éclairage public;

Vu la délibération n°2016-11-24 du Conseil  municipal  en date du 24 novembre 2016
relative à l’extension du Centre de Supervision Urbain (C.S.U.) - demande de subvention
à l’État ;

Vu la délibération n°2017-09-21 du Conseil municipal en date du 21 septembre 2017
relative à l’extension et à la modification du système de vidéoprotection – demande de
subvention à l’État ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Ville d’Oullins a mis en place en 2010, un système de vidéoprotection qui comprend à
ce jour 30 caméras et un Centre de Supervision Urbain (C.S.U.).

Afin de renforcer les moyens de prévention et de sécurité sur les voies publiques, la Ville
d’Oullins a décidé d’installer 4 nouvelles caméras.

La première caméra sera implantée, rue Dubois Crancé, dans le quartier de la Saulaie
classé en quartier prioritaire Politique de la Ville.
Cette caméra permettra de sécuriser les futurs aménagements des friches S.N.C.F. ainsi
que  l’école  de  la  Saulaie,  le  square  pour  enfants  Dubois  Crancé,  l’arrière  du  pôle
multimodal (métro, gares S.N.C.F. et routière) et le cheminement piéton entre le quartier
de la Saulaie et le pôle multimodal.

La  société  SERFIM  T.I.C.  est  maîtrise  d’œuvre  et  estime  cette  réalisation  à  
14 537,28 € T.T.C.

Les deuxième et troisième caméras seront implantées sur les berges de l’Yzeron. 
Elles permettront de sécuriser le passage des nombreux étudiants des Lycées Chabrières
et Chassagnes qui coupent à travers le parc pour rejoindre les passerelles Chabrières et
Terray.
De  plus,  ces  caméras  seront  utilisées  pour  prévenir  les  risques  naturels  de  l’Yzeron
(crues,  inondations)  et  pour  sécuriser  les  berges  réaménagées  par  le  Syndicat
d’Aménagement et de Gestion de l’Yzeron, du Ratier et du Charbonnières (S.A.G.Y.R.C.).

La  société  SERFIM  T.I.C.  est  maîtrise  d’œuvre  et  estime  ces  deux  réalisations  à
45 039, 92 € T.T.C.
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La quatrième caméra sera implantée aux abords du parking Louis Aulagne, à proximité
de la gare S.N.C.F.
Cette  caméra  permettra  d’avoir  un  visuel  sur  les  espaces  publics  autour  du  Pôle
multimodal (métro et gare routière) et le parking Louis Aulagne.
La  société  SERFIM  T.I.C.  est  maîtrise  d’œuvre  et  estime  cette  réalisation à  
14 483,28 € T.T.C.

Afin de permettre le financement des actions locales en la matière par la Collectivité, la
Région Auvergne-Rhône-Alpes a en charge l’étude des dossiers qui lui sont présentés, et
de verser des subventions au taux maximum de 50 %.

Il convient à présent de formaliser une demande de subvention officielle au titre des
projets tels que rappelés ci-dessus.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - François PERROT - Bertrand
MANTELET

APPROUVE l’extension du système de vidéoprotection tel que décrit ci-dessus pour un
montant global de 74 060,48 € TTC pour les quatre nouvelles caméras.

SOLLICITE de la Région Auvergne-Rhône-Alpes une subvention au taux maximum de
50 % en vue de la réalisation de ce projet.

AUTORISE le Maire à produire et signer tous les documents nécessaires à l’attribution
des subventions visées.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_5 du 20 décembre 2018
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Avis  du Conseil  municipal  sur  la  liste  des  autorisations  d'ouverture
dominicale pour l'année 2019

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le Code du Travail et notamment ses articles L3132-26, L3132-27 et R3132-21 ;

Vu la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances
économiques et notamment ses articles 250 et suivants ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

21





Mesdames, Messieurs,

Cadre juridique

Suite à la loi n°2015-990 du 6 août 2015 modifiant l’article L. 3132-26 du code du travail,
les commerces de détail où le repos hebdomadaire est donné normalement le dimanche
peuvent faire travailler leurs salariés dans la limite de 12 dimanches par an à partir de
2016. Cependant chaque salarié privé de repos dominical perçoit une rémunération au
moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente,
ainsi qu'un repos compensateur équivalent en temps.

La liste des dimanches doit être fixée par branche professionnelle avant le 31 décembre
pour l'année suivante par arrêté du Maire pris après avis des organisations d'employeurs
et de salariés intéressées et du Conseil municipal dans la limite de 12 dimanches par an.

De plus, la loi précise que « lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision
du Maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre dont la Commune est membre. A défaut de
délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable.»

Dans ce sens le Conseil Métropolitain de Lyon a été sollicité sur la liste des autorisations
d’ouverture dominicale pour l'année 2019.

Proposition

Suite à  la réception des différentes demandes d'ouverture dominicale  pour  2019 des
commerces de détail, il est proposé au Conseil municipal d'émettre un avis sur la liste
suivante :

• Pour toutes les branches professionnelles (hors automobile), l’autorisation porte
sur les 9 dimanches suivants : 

-      13/01/2019
-      26/05/2019
-      30/06/2019
-      06/10/2019

-      01/12/2019
-      08/12/2019
-      15/12/2019
-      22/12/2019
-      29/12/2019

• Pour le secteur automobile, l’autorisation porte sur les 6 dimanches suivants :

-      20/01/2019
-      17/03/2019
-      16/06/2019

-      15/09/2019
-      06/10/2019
-      13/10/2019

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
François PERROT
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ÉMET un avis favorable sur la liste d'autorisations d'ouvertures dominicales pour l'année
2019 suivante :

• Pour toutes les branches professionnelles (hors automobile), l’autorisation porte
sur les 9 dimanches suivants : 

-      13/01/2019
-      26/05/2019
-      30/06/2019
-      06/10/2019

-      01/12/2019
-      08/12/2019
-      15/12/2019
-      22/12/2019
-      29/12/2019

• Pour le secteur automobile, l’autorisation porte sur les 6 dimanches suivants :

-      20/01/2019
-      17/03/2019
-      16/06/2019

-      15/09/2019
-      06/10/2019
-      13/10/2019

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_6 du 20 décembre 2018
Service Juridique

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Convention avec le cdg69 - Mission temporaire d'assistance juridique
2019 - 2020

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu  l’article  25  de  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires
relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les centres de gestions peuvent
assurer  des  missions  de  conseils  juridiques  à  la  demande  des  collectivités  et
établissements ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de
Lyon propose aux collectivités et établissements publics du département qui souhaitent y
recourir des missions temporaires d’assistance juridique.

Dans le cadre de ces missions, la Commune peut obtenir des juristes qui lui sont affectés,
tout conseil juridique dans les domaines relevant de ses compétences à l’exception des
questions afférentes à la fonction publique territoriale traitées, par ailleurs, par le Centre
de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon.

Formalisée par une convention, cette affectation de juristes au profit de la Commune
s’opère en contrepartie du versement par cette dernière d’une participation annuelle à
laquelle est susceptible de s’ajouter une participation supplémentaire dans le cas où la
Commune solliciterait la mise à disposition d’un juriste afin de l’assister dans la conduite
d’un dossier contentieux.

Le montant annuel de la participation communale pour l’année 2019 en contrepartie de
l’accomplissement de cette mission est fixé pour une commune de 26 750 habitants à
5 016 euros.

Compte tenu des avantages que la Commune pourrait retirer de l’accomplissement de
cette mission, je demande au Conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer la
convention annexée à la présente délibération.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Ne prenant pas part au vote :
Philippe LOCATELLI

Monsieur Locatelli ne prend pas part au vote en sa qualité de président du cdg69.

SOLLICITE du Centre de gestion que lui soient affectés, à compter du 1er janvier 2019,
des  agents  exerçant  les  fonctions  de  conseil  juridique  dans  le  cadre  de  missions
temporaires d’assistance juridique.

APPROUVE la convention annexée.

PRÉCISE que cette convention est conclue au titre de l’année 2019 pour un montant de
5 016 € et renouvelable un an par tacite reconduction.

AUTORISE Madame Clotilde POUZERGUE, Maire, à signer la présente convention. 

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2019 à la ligne 011-020-
6226. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_7 du 20 décembre 2018
Direction des Ressources Humaines

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Procédure  menée  par  le  cdg69  pour  conclure  une  convention  de
participation pour les risques « santé » et « prévoyance »

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs
établissements publics ;

Vu la loi n° 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son
article 22 bis ;

Vu  la  loi  n°84.53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 25 et 33 ;

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents ;
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Vu la  délibération  du  Centre  de  Gestion  en  date  du  8  octobre  2018  approuvant  le
lancement d’une consultation pour la passation de conventions de participation dans le
domaine  de  la  protection  sociale  complémentaire  pour  les  risques  « santé »  et
« prévoyance » ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’article  22 bis  de  la  loi  83-634 du 13  juillet  1983, portant  droits  et  obligations des
fonctionnaires, prévoit que l’État, les régions, les départements, les communes et leurs
établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection
sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent.

L'adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents, tout
comme l’aide apportée par les employeurs publics. 

Au  terme  de  l’article  2  du  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la
participation  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au
financement de la protection sociale  complémentaire de leurs  agents,  les  collectivités
territoriales et leurs établissements publics peuvent apporter leur participation :

- soit au titre des risques d'atteinte à l'intégrité physique de la personne et les risques liés
à la maternité, désignés sous la dénomination de risque « santé » ;
- soit au titre des risques d'incapacité de travail et, le cas échéant, tout ou partie des
risques  d'invalidité  et  liés  au  décès,  désignés  sous  la  dénomination  de  risque
« prévoyance » ;
- ou pour les deux.

Le montant accordé par la collectivité peut être modulé selon le revenu ou la composition
familiale de l’agent, dans un but d’intérêt social ;

Cette participation peut être accordée soit au titre de contrats et règlements auxquels un
label a été délivré, soit au titre d'une convention de participation ;

Les  choix  opérés  par  la  commune  d’Oullins  devront  intervenir  après  avis  du  comité
technique paritaire ;

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaire relative à la Fonction
Publique Territoriale autorise, en son article 25 les centres de gestion à « conclure avec
un des organismes mentionné au I de l’article 88-2 une convention de participation dans
les conditions prévues au II du même article » ;

La  conclusion  d’une  telle  convention  de  participation  doit  intervenir  à  l’issue  d’une
procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire prévue par le
décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 ;

Les conventions actuelles de participation en santé et en prévoyance proposées par le
cdg69 arrivent à échéance le 31 décembre 2019.  

Le  cdg69  a  décidé  de  mener  de  nouveau,  pour  le  compte  des  collectivités  qui  le
demandent,  une  telle  procédure  de  mise  en  concurrence  afin  de  choisir  un  ou  des
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organisme(s)  compétent(s)  et  conclure  avec  celui-ci  (ou  ceux-ci)  une  convention  de
participation  sur  le  risque  santé  et  une  convention  de  participation  sur  le  risque
prévoyance à compter du 1er janvier 2020 ;

A l’issue de cette procédure de consultation,  la commune d’Oullins conserve l’entière
liberté d’adhérer à ces conventions de participation, en fonction des tarifs et garanties
proposées et en fonction des risques couverts. L’adhésion à de tels contrats se fera, au
terme de l’article 25 de la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984, par délibération et après
signature d’une convention avec le cdg69. 

Considérant l’intérêt pour les agents d’une participation de l’employeur au financement
de leur protection sociale complémentaire ;
Considérant l’intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour
participer à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence et la conclusion de
telles conventions au cdg69 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ;

Considérant  que  le  comité  technique  a  été  consulté  lors  de  sa  séance  en date  du  
23 novembre 2018 sur les choix opérés et notamment celui de mandater le cdg69 pour
mener la procédure de mise en concurrence et a rendu un avis favorable ;
 
La ville d’Oullins :
 
Article 1 : souhaite continuer à s’engager dans une démarche visant à faire bénéficier
ses agents d’une participation financière à leur protection sociale complémentaire :
-       dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « santé » 
et
-       dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « prévoyance »
 
Article 2 : mandate le cdg69 afin de mener pour son compte la procédure de mise en
concurrence nécessaire à la conclusion d’une convention de participation pour les risques
choisis,
 
Article 3 : indique que, dans le cadre de cette convention de participation, 
-       le montant estimé de la participation pour le risque « santé » est de 12 000 € par
an et
-       le montant estimé de la participation pour le risque « prévoyance » est de 12 000 €
par an 
 
Article  4 :  s’engage  à  communiquer  au  cdg69  les  caractéristiques  quantitatives  et
qualitatives de la population en cause et autorise le cdg69 à collecter directement auprès
des caisses de retraite, pour son compte, les caractéristiques relatives à la population
retraitée.  
 
Article  5 :  prend  acte  que  son  adhésion  à  cette  convention  de  participation
n’interviendra qu’à l’issue de la procédure menée par le cdg69, par délibération et après
conclusion d’une convention d’adhésion avec le cdg69.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Ne prenant pas part au vote :
Philippe LOCATELLI

Monsieur Locatelli ne prend pas part au vote en sa qualité de présent du cdg69.
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AUTORISE Madame le Maire à mandater le cdg69 afin de mener pour son compte la
procédure  de  mise  en  concurrence  nécessaire  à  la  conclusion  d’une  convention  de
participation pour les risques « santé » et « prévoyance ».
 
DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_8 du 20 décembre 2018
Direction des Services Techniques

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Règlement intérieur relatif aux conditions d'utilisation des véhicules de
la ville

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;

Vu la délibération n° 2009-11-13 du 12 novembre 2009 ;

Vu la délibération n° 2010-06-13 du 24 juin 2010 ;

Vu l’avis du comité technique en date du 23 novembre 2018 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La ville d’Oullins dispose d’un parc de véhicules de service mis à la disposition des agents
dans  le  cadre  de  leurs  déplacements  professionnels.  Elle  souhaite  s’inscrire  dans  un
dispositif réglementaire et formaliser une gestion transparente et responsable.

La  gestion  du  parc  de  véhicules,  notamment  en  terme  d’entretien,  ainsi  que  les
contraintes  juridiques  qui  s’imposent  à  la  Ville  et  à  ses  agents,  supposent  que  les
utilisateurs soient informés des principes relatifs à leur utilisation.

Les principales dispositions du présent règlement portent sur les conditions requises pour
la  conduite  d’un  véhicule  de  service,  ainsi  que  sur  les  conditions  d’utilisation  dudit
véhicule, en limitant son usage strictement à des fins professionnelles. Le règlement fixe,
par ailleurs, les conditions de remisage à domicile de certains véhicules, et définit les
obligations  incombant  à  tout  utilisateur.  Le  règlement  traite  également  des  prêts  de
véhicule effectués pour les agents et pour les associations.

Il  convient  également  de  souligner  que  l’ensemble  des  dispositions  de  ce  document
permet  de  rappeler  les  règles  essentielles  applicables  en  matière  d’utilisation  d’un
véhicule et d’offrir un cadre protecteur pour l’agent municipal. Il  attire volontairement
l’attention sur les risques que pourrait courir un conducteur qui fait un usage anormal
d’un véhicule afin que chacun observe un comportement exemplaire lorsqu’il  utilise le
matériel municipal.

Le règlement intérieur adopté par délibération n° 2011-12-08 du 15 décembre 2011 a fait
l’objet de travaux complémentaires avec les organisations syndicales.

Il vous est proposé d’adopter cette version actualisée de ce règlement intérieur.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le règlement intérieur relatif aux conditions d’utilisation des véhicules de
la Ville joint en annexe.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_9 du 20 décembre 2018
Commande publique

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Protocole  transactionnel  entre  la  Ville  d'Oullins  et  la  Société
FLOWBIRD

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu les articles 2044 et suivants du Code Civil ; 

Vu l’accord-cadre n°F1730-HORO conclu entre la Ville d’Oullins et la société PARKEON
(devenue FLOWBIRD) ; 

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/12/2018
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Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La ville d’Oullins a conclu avec la société PARKEON (devenue société FLOWBIRD) un
accord-cadre  mono-attributaire  de  fournitures  relatives  à  la  reprise  d’horodateurs
existants  et  à  la  fourniture d’horodateurs  ainsi  que d’une solution unique de  gestion
technique centralisée des e-tickets et des FPS (accord-cadre n°F1730-HORO). Ce marché
a été notifié au titulaire le 5 février 2018.

L’entreprise  s’était  engagée  dans  le  cadre  de  ce  marché  à  livrer  les  horodateurs
commandés dans un délai de six semaines à compter de l’envoi du bon de commande
par la Commune. Un bon de commande d’un montant de 175 065,80 € HT ayant été
envoyé à PARKEON le 14 mars 2018, la livraison aurait donc dû avoir lieu au plus tard le
25 avril, cependant elle n’est intervenue que le 28 mai 2018.

Le marché intégrant une clause type de calcul des pénalités de retard, l’application stricte
de la formule de calcul aboutissait à un montant de pénalités atteignant 57% du montant
du bon de commande. 

Or, au regard de la jurisprudence applicable, l’application de telles pénalités pouvait faire
l’objet d’un recours contentieux car manifestement excessif au regard du montant du bon
de commande. 

Une négociation a donc été engagée avec la société FLOWBIRD pour trouver une solution
amiable  quant  à  la  prise  en  charge  des  pertes  estimées  de  recette  liées  au  retard
intervenu dans la livraison. 

Un accord a été trouvé par les parties puisque la société FLOWBIRD a consenti à prendre
à sa charge 12 500 € HT (15 000 € TTC), somme qui correspond également à 9 % du
bon de commande ce qui constitue un montant acceptable de pénalités. En contrepartie,
la Ville d’Oullins renonce à l’application des pénalités. 

Cet accord donne lieu à la signature d’un protocole transactionnel entre la Ville d’Oullins
et la société FLOWBIRD joint à la présente délibération.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - François PERROT

APPROUVE le protocole transactionnel ci-annexé.

AUTORISE Madame le Maire a signé le protocole.

PRÉCISE que la recette correspondante sera créditée au budget 2018 à la ligne 77-212-
7711.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_10 du 20 décembre 2018
Commande publique

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Restructuration  du  groupe  scolaire  de  la  Glacière  -  Signature  du
marché de maîtrise d’œuvre

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu  l’ordonnance  n°2015-899  du  23  juillet  2015  relative  aux  marchés  publics  et
notamment son article 8 ; 

Vu le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son
article 88 et 89 ; 

Vu  la  délibération  n°20180329_12  du  29  mars  2018 relative  à  la  restructuration  du
groupe scolaire de la Glacière - Lancement du concours de maîtrise d’œuvre restreint sur
esquisse et élection d'une commission d'appel d'offres ad hoc ; 

Vu l’avis du jury en date du 2 juillet 2018 ; 
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Vu l’avis du jury en date du 12 novembre 2018 ;

Vu la décision de la commission d’appel d’offres du 3 décembre 2018 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales et aménagement urbain du
12/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La délibération n°20180329_12 du 29 mars 2018 a approuvé le lancement de l’opération
de restructuration du groupe scolaire de la Glacière, le lancement d’un concours restreint
pour  l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre et la  désignation d’une commission
d’appel d’offres ad hoc.

Conformément à l’avis du jury du 2 juillet 2018, le pouvoir adjudicateur a désigné les
trois équipes admises à concourir dont les mandataires architectes étaient les suivants :
ATELIER A – ATELIER 127 – TECHKNE ARCHITECTES ET URBANISTES.

Le jury s’est réuni une seconde fois le 12 novembre 2018 afin d’examiner les projets des
trois équipes admises à concourir et a classé n°1 le projet de l’équipe ATELIER A.
Au vu du classement effectué par le jury et de l’offre de prix l’équipe ATELIER A a été
désignée lauréate par le pouvoir adjudicateur et des négociations ont été menées avec
elles.  Ces  négociations  ont  porté  sur :  les  équipements  et  les  matériaux  proposés
(intérieurs et extérieurs) ainsi que l’économie et le phasage du projet. 

A  l’issue  de  ces  négociations,  la  commission  d’appel  d’offres,  réunie  le  3  décembre
dernier a agréé en tout point le rapport d’analyse des offres reprenant l’ensemble des
critères de sélection et a par conséquent attribué le marché de maîtrise d’œuvre relatif à
la restructuration du groupe scolaire de la Glacière au groupement suivant : 
- Architecte mandataire : ATELIER A 
- Co-traitants : ATELIER A LYON – BETREC IG – CUISINE INGENIERIE

Le forfait provisoire de rémunération de l’équipe est le suivant, Co (Enveloppe financière
affectée aux travaux) : 3 200 000 € HT x 11,50 % = soit 368 000 € HT (441 600 € TTC). 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

AUTORISE Madame le Maire à signer le marché.

PRÉCISE que  le  marché  de  maîtrise  d’œuvre  relatif  à  la  restructuration  du  groupe
scolaire de la Glacière a été attribué à :
- Architecte mandataire : ATELIER A
- Co-traitants : ATELIER A LYON – BETREC IG – CUISINE INGENIERIE

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_11 du 20 décembre 2018
Service urbanisme

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Contrat de mixité sociale

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la  loi  du 13 décembre 2000 relative à la  Solidarité  et  au  Renouvellement  Urbain
(SRU) ;

Vu la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales et aménagement urbain du
12/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

En vertu de la loi SRU en date du 13 décembre 2000 renforcée par la loi du 18 janvier
2013, les communes dont la population est supérieure à 3 500 habitants, ont l’obligation
de produire, d’ici 2025, un nombre total de logements locatifs sociaux représentant 25 %
de leurs résidences principales. Jusqu’en 2016 la Commune totalisant plus de 15 % de
logements  sociaux  et  disposant  d’une  partie  de  son  territoire  inscrite  en  géographie
prioritaire de la politique de la ville, n’était pas soumise à prélèvement. L’article 99 de la
loi Egalité et Citoyenneté indique que les communes doivent désormais justifier d’un taux
de logements sociaux de plus de 20 % pour être exonérées de ce prélèvement.

Au  1er janvier  2017,  le  nombre  de  résidences  principales  Oullinoises  est  de  13  236
logements, dont 2 464 logements sociaux, soit 18,62 %, en augmentation modérée mais
constante depuis 2001. La Commune est, cependant, à ce jour dite déficitaire.

Dans ce cas, la réglementation fixe alors un objectif de production de logements sociaux
par période triennale (2014-2016 ; 2017-2019 ; 2020-2022 puis 2023-2025).

Sur la période triennale 2014-2016 stricto sensu, la Commune a produit 29 logements,
elle n’a pas atteint son objectif de production fixé à 126 logements, alors que sur la
période précédente (2011-2013) elle a atteint un taux  de réalisation de 460 % de son
objectif (281 logements produits pour un objectif fixé à 61).
Sur  ces  deux  périodes,  la  Commune  a  atteint  son  taux  avec  la  production  de  
310  logements  pour  un  objectif  fixé  à  187  (66%)  mais  elle  est  considérée  comme
carencée car l’objectif n’a pas été atteint pour une des deux périodes. 

Sur cette base, le Préfet du Rhône a notifié à la Commune un constat de carence en date
du 11 décembre 2017.

Afin de définir les modalités de réalisation des objectifs de construction de logements
locatifs  sociaux  pour  les  deux  prochaines  périodes  triennales  et  formaliser  les
engagements de chaque acteur du logement social, la Commune a décidé de s’engager
volontairement dans la signature d’un Contrat de Mixité Sociale.

Il y est rappelé les difficultés que la Commune rencontre pour produire plus de logements
sociaux, notamment l’exiguïté du territoire communal et sa forte densité, les contraintes
d’inondation et de risques technologiques qui  pèsent  sur elle,  ainsi  que l’absence de
réserves foncières disponibles, hormis le projet urbain de la Saulaie.

Il est aussi rappelé que la Commune a mobilisé, depuis de nombreuses années, tous les
outils à sa disposition pour produire du logement social : 

 Instauration de secteurs de Mixité Sociale dans le PLU, permettant de réaliser
des logements sociaux dans des opérations privées neuves.

 Baux  emphytéotiques  consentis  à  des  bailleurs  sociaux  sur  du  patrimoine
communal.

 Soutien  financier  apporté  aux  opérations  de  logements  sociaux  (« La  Cité »,
opération  de  colocation  solidaire  portée  par  Alliade,  1  avenue  Jean  Jaurès ;
Château de la Bussière …).

 Préemption demandée au profit de bailleurs sociaux dans le cadre de plusieurs
mutations  d’immeubles  en  bloc,  afin  de  réaliser  des  opérations
d’acquisition/amélioration.

Ainsi, le Contrat de Mixité Sociale proposé permet de définir les engagements de chaque
acteur en matière de production de logements sociaux avec  l’État, la Métropole et les
bailleurs  sociaux  (énumérés  dans  le  contrat)  et  d’établir  une  programmation  non
limitative pour les périodes triennales 2017-2019 et 2020-2022.
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Aussi, je vous demande, Mesdames, Messieurs de bien vouloir approuver ce contrat et
m’autoriser à le signer avec l’État, la Métropole et les bailleurs sociaux.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE les termes du Contrat de Mixité Sociale tel que décrit ci-dessus.

AUTORISE Madame le Maire à signer ledit contrat,

DONNE tous pouvoirs au Maire pour l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_12 du 20 décembre 2018
Direction des Espaces publics

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Convention de servitude de tréfonds à Enedis - Passage de la Traille

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales et aménagement urbain du
12/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le passage de la Traille, voie piétonne de compétence communale, a été inauguré en
2006.
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La Ville a donné son accord en 2013 à M. Rabia, habitant au 12 avenue Jean Jaurès, pour
effectuer  des  travaux  dans  sa  propriété  afin  de  créer  une  habitation  dont  la  porte
d’entrée, exclusivement réservée aux piétons, donne sur le passage de la Traille.

Afin de raccorder cette nouvelle habitation, les différents concessionnaires doivent faire
passer leur réseau dans le passage de la Traille, avec l’accord de la Ville, sous réserve de
la remise en état du terrain.

A ce jour, l’habitation n’est pas encore raccordée à l’électricité. Enedis demande à la Ville
la constitution d’une servitude de tréfonds sur les parcelles AM 01 231 et AM 01 232 afin
de pouvoir faire passer le réseau électrique jusqu’à la façade de l’habitation, M. Rabia
prenant en charge la totalité des travaux y compris la remise en état du passage dans le
cadre de sa demande de raccordement.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

AUTORISE la constitution d’une servitude de tréfonds au profit d’Enedis sur les parcelles
AM 01 231 et AM 01 232.

APPROUVE le projet de convention annexé à la présente délibération.

AUTORISE Madame le Maire à signer la dite convention.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_13 du 20 décembre 2018
Service développement durable

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Avis sur le projet métropolitain de Zone de Faibles Emissions (ZFE)

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires sociales et aménagement urbain du
12/12/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La pollution atmosphérique constitue un enjeu majeur de santé publique. Un rapport du
Sénat  datant  de juillet  2015 estime que la pollution  atmosphérique en France  cause
chaque année 40 000 décès prématurés, avec un coût sanitaire annuel évalué entre 68 et
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97 milliards d’euros par an. Si l’on ajoute les coûts non sanitaires comme l’impact sur les
rendements  agricoles  et  la  biodiversité,  ou  encore  la  détérioration  des  façades  de
bâtiments, ce montant s’élève à 100 milliards d’euros.

Ces dernières années, la qualité de l’air  sur l’agglomération lyonnaise s’est améliorée.
L’ensemble des polluants primaires liés aux activités humaines (trafic routier, industries,
chauffage, agriculture...) ont baissé significativement depuis le début des années 2000.
Les émissions annuelles de dioxyde d’azote (NO ) et de particules fines ont diminué de₂
plus de 50% au cours de cette période.

Pourtant, malgré les efforts mis en œuvre, certains niveaux de pollution ne respectent
pas les valeurs limites imposées par l’Europe. Récemment, la Commission Européenne a
décidé de renvoyer la France devant la Cour de Justice de l’Union Européenne pour non-
respect répété des valeurs limites en concentration de dioxyde d’azote. La Métropole de
Lyon a d’ailleurs  été citée par  l’Union Européenne parmi  les  zones françaises qui  ne
respecte pas les seuils réglementaires.

Par conséquent, la Métropole s’engage via des actions concrètes pour améliorer la qualité
de l’air  en invitant chaque habitant à prendre conscience de son propre impact et à
modifier ses comportements.

Le secteur des transports demeure le principal émetteur de pollution aux oxydes d’azote
avec deux tiers des émissions dont 90% est imputable aux véhicules diesel.

C’est pourquoi parmi les actions qui vont être engagées prochainement, la Métropole va
mettre en place une Zone de Faibles Emissions (ZFE), ou zone à circulation restreinte,
afin de lutter contre les émissions de dioxyde d’azote (NO ) sur son territoire. ₂

Cette zone concernera les poids lourds destinés au transport de marchandises et les
véhicules utilitaires légers. Sa mise en place se fera progressivement entre 2019 et 2021.

Le périmètre concerné regroupe la majeure partie des 9 arrondissements de Lyon, la ville
de Villeurbanne et une partie des communes de Bron, Vénissieux et Caluire (voir carte
jointe en annexe). Les mesures qui seront engagées dans ce périmètre visent à mettre
en œuvre des restrictions de circulation en fonction des véhicules (type de carburant,
vignette Crit'air, etc...).

Selon ATMO Auvergne-Rhône-Alpes (Association agréée de surveillance de la qualité de
l'air par l’État), en 2016 sur le territoire de la Métropole de Lyon, 47 800 habitants étaient
exposés  à  des  niveaux  de  pollution  de  dioxyde  d’azote  supérieurs  aux  limites
européennes.

La création  d’une ZFE,  associée aux effets  de  renouvellement  tendanciel  du parc  de
véhicules,  permet  d’agir  fortement  sur  les  émissions  d’oxydes  d’azote  et  dans  une
moindre mesure sur les émissions de particules. À l’échelle de la Métropole de Lyon, les
modélisations d’ATMO Auvergne-Rhône-Alpes montrent que la combinaison de ces deux
actions permet :

• Une réduction de 51 % des émissions d’oxyde d’azote (NOX) entre 2015 et 2021,
• Une diminution 20 % des émissions de particules fines (PM ) entre 2015 et 2021.₁₀

La Zone de Faibles Émissions de la Métropole de Lyon contribuera donc à diminuer de
manière  significative  le  nombre  d’habitants  exposés  à  des  dépassements  au  dioxyde
d’azote. Elle réduira de 52% le nombre de personnes surexposées au NO2 par rapport au
scénario tendanciel 2021.

En application de l’article L 2213-4-1 du code général  des collectivités territoriales, la
Métropole a adressé à la Ville d’Oullins un dossier de consultation relatif à ce projet de
création de Zone de Faibles Emissions (ZFE) pour avis du Conseil municipal.
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Compte tenu de tous ces éléments et du caractère fondamental de la qualité de l’air sur
la santé, je vous propose d’émettre un avis favorable au projet création de la Zone de
Faibles Émissions sous réserve de la réalisation d’actions complémentaires :

* au niveau du périmètre : une partie de l’axe A6/A7 concerné par le déclassement en
voirie métropolitaine a été exclue de la ZFE. Cette dernière se limite à un périmètre
couvrant en partie 5 communes sur environ 60km². Cette approche trop restrictive a été
abordée  sans  appréhension  globale  des  nuisances  ;  les  zones  habitables  situées  en
bordures  d’axes  routiers  structurants  doivent  faire  l’objet  d’un  programme  d’actions
complémentaires avant 2021, date de fin de déploiement du dispositif, 

* pour ne pas nuire au tissu économique, l’exclusion progressive des Véhicules Utilitaires
Légers ne répondant pas aux critères doit  s’accompagner d’aides incitatives et d’une
réflexion  plus  large  sur  la  gestion  de  la  logistique  urbaine.  Une  réflexion  doit  être
conduite pour mettre en place une aide financière au renouvellement du parc automobile
pour les artisans et TPE concernés.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON

EMET un avis favorable  au projet de création de Zone de Faibles Emissions proposé par
la Métropole de Lyon sous réserve de la réalisation d’actions complémentaires :

* au niveau du périmètre : une partie de l’axe A6/A7 concerné par le déclassement en
voirie métropolitaine a été exclue de la ZFE. Cette dernière se limite à un périmètre
couvrant en partie 5 communes sur environ 60km². Cette approche trop restrictive a été
abordée  sans  appréhension  globale  des  nuisances  ;  les  zones  habitables  situées  en
bordures  d’axes  routiers  structurants  doivent  faire  l’objet  d’un  programme  d’actions
complémentaires avant 2021, date de fin de déploiement du dispositif, 

* pour ne pas nuire au tissu économique, l’exclusion progressive des Véhicules Utilitaires
Légers ne répondant pas aux critères doit  s’accompagner d’aides incitatives et d’une
réflexion  plus  large  sur  la  gestion  de  la  logistique  urbaine.  Une  réflexion  doit  être
conduite pour mettre en place une aide financière au renouvellement du parc automobile
pour les artisans et TPE concernés.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_14 du 20 décembre 2018
Pôle culture et sports

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Avenant  de  prolongation  de  la  convention  intercommunale  pour  le
fonctionnement des médiathèques de Brignais, Oullins et Saint-Genis-Laval

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu  la  délibération  n°20151126_11  du  26  novembre  2015  approuvant  la  convention
intercommunale applicable au fonctionnement des médiathèque d’Oullins, Saint-Genis-
Laval et Brignais ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges
internationaux du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Une  convention  intercommunale  relative  aux  bibliothèques  des  villes  d'Oullins,  Saint-
Genis-Laval et Brignais a été signée pour la première fois en 1992 afin de définir des
orientations générales communes aux bibliothèques des trois villes : harmonisation des
principes  de  fonctionnement  (règlement  et  tarification),  consultation  des  fonds  des
bibliothèques  depuis  chaque  établissement  et  développement  concerté  des  fonds  et
actions culturelles.

Depuis  cette  date,  la  coopération  entre  les  médiathèques  des  trois  communes  s’est
poursuivie, à travers la signature de conventions successives, la dernière en date ayant
été approuvée par le Conseil municipal du 26 novembre 2015, arrivant à échéance au
31  décembre  2018.  Cette  dernière  convention  portait  sur  la  mise  en  place  d’une
tarification simplifiée pour l’usager : passage de six à trois catégories de tarifs et accès
facilité à la totalité de l'offre documentaire des trois médiathèques, y compris les services
dématérialisés.

Afin de permettre aux communes de décider des orientations stratégiques à prendre pour
les prochaines années, il est proposé de prolonger la durée de l’actuelle convention pour
une durée de un an, soit jusqu’au 31 décembre 2019.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE la signature d’un avenant prolongeant jusqu’au 31 décembre 2019 les effets
de la convention intercommunale entre les villes d'Oullins, Saint-Genis-Laval et Brignais
relative au fonctionnement intercommunal des médiathèques des trois communes. 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention à cet effet.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_15 du 20 décembre 2018
Pôle culture et sports

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Désignation d'un membre du conseil d'administration du Théâtre de la
Renaissance

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu les statuts du Théâtre de la Renaissance approuvés par délibération n°6 du Conseil
municipal du 27 février 2003 et modifiés par délibération n°11 du Conseil municipal du 
25  septembre  2003  puis  par  délibération  n°20050408  du  Conseil  municipal  du  
14 avril 2005 ;

Vu la délibération n°20171023_5 du Conseil  municipal  du 23 octobre 2017 désignant
Monsieur François-Noël BUFFET au sein du premier collège du conseil d’administration du
Théâtre de la Renaissance :

Vu la délibération n°20171207_20 du Conseil municipal du 7 décembre 2017 désignant
les  membres  du  second  collège  du  conseil  d’administration  du  Théâtre  de  la
Renaissance ;
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Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges
internationaux du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le Théâtre de la Renaissance est une régie municipale dotée de la personnalité morale et
de l’autonomie financière. Son Conseil d’administration est composé de neuf membres
répartis en deux collèges. 

Le premier collège comprend cinq membres désignés par le Conseil municipal en son
sein. L’un de ces cinq membres doit être Conseiller du Grand Lyon, devenu Métropole de
Lyon. Leur mandat est limité par la durée de leur mandat municipal. 

Le second collège comprend quatre personnalités du monde de la culture. Leur mandat
est d'une durée de trois ans. Les personnalités suivantes ont été désignées par le Conseil
municipal en date du 7 décembre 2017, au titre du second collège, pour une durée de
trois ans, soit jusqu’au 7 décembre 2020 : Monsieur Alain DESSEIGNE, Monsieur Pierre
MOUTARDE, Monsieur Laurent COPPIN.

Le mandat du quatrième membre du second collège, Monsieur Jean-Louis CLAUDE, a pris
fin au 18 décembre 2018.

Il  est  proposé de renouveler  son mandat pour une durée de trois  ans,  soit jusqu’au
20 décembre 2021.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
François PERROT
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON

APPROUVE la désignation de Monsieur Jean-Louis CLAUDE au titre du second collège,
pour une durée de trois ans.

DIT que la composition des deux collèges du Théâtre de la Renaissance est la suivante :

Premier collège
Mme Anne PASTUREL
M. François-Noël BUFFET
M. Bertrand SEGRETAIN
Mme Danielle KESSLER
M. Raphaël PERRICHON

Second collège
M. Alain DESSEIGNE
M. Pierre MOUTARDE
M. Laurent COPPIN
M. Jean-Louis CLAUDE

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_16 du 20 décembre 2018
Service de la Vie Associative

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Convention de partenariat entre la ville d'Oullins et le comité du Rhône
de la Ligue contre le cancer dans le cadre de l'opération "ma ville se ligue"

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges
internationaux du 11/12/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Avec plus de 150 000 décès par an, le cancer reste la première cause de mortalité en
France. 1 homme sur 2 et 1 femme sur 3 seront touchés par un cancer avant 85 ans. Le
plan cancer III du 4 février 2014 a placé la prévention comme un axe majeur de la lutte
contre le cancer. La loi santé du 26 janvier 2016 fait également de la prévention une
priorité nationale.
 
Créée en 1918, la Ligue contre le cancer est une association loi 1901 reconnue d’utilité
publique reposant sur la générosité du public et sur l’engagement de ses bénévoles et
salariés formés grâce à une école de formation agréée pour répondre aux besoins des
personnes  concernées  par  le  cancer.  La  fédération,  composée  de 103  comités
départementaux, est  présente  sur  tout  le  territoire  national. La  Ligue développe son
action  dans  trois  directions  principales  :  le  financement  de  la  recherche,  l’aide  aux
malades, la promotion de la prévention et du dépistage.
 
S’appuyant  sur  les  objectifs  10  et  11  du  plan  cancer  III  qui  visent  à  « lancer  le
programme national de réduction du tabagisme » et à « donner à chacun les moyens de
réduire  son  risque  de  cancer »  la  Ligue  contre  le  cancer  a  choisi  de  solliciter  les
communes en proposant des opérations « ma ville se ligue ».
 
Ces opérations  permettent  de mettre en place  un plan  d’actions  de dépistage et de
prévention au niveau local.  Pour la prévention, trois axes de travail  sont retenus :  le
tabac,  l’alimentation  et  l’activité  physique,  la  protection  solaire.  Afin  de  formaliser  la
collaboration entre la Ligue et les communes, une convention est signée par les deux
parties.
 
La ville d’Oullins est très sensible à la promotion de la santé ; elle participe activement à
de nombreuses mesures prises pour protéger les populations et soutient pleinement les
actions menées par la Ligue contre le cancer. Ainsi, la Ville a installé en 2015 et 2016, en
partenariat avec le Comité départemental de la Ligue contre le cancer, des espaces sans
tabac  dans  les  aires  de  jeux  pour  enfants.  Aujourd’hui,  la  Ville  d’Oullins  souhaite
s’engager dans l’opération « ma ville se ligue » afin d’offrir à l’ensemble de la population
oullinoise la possibilité de bénéficier du plan d’actions proposé par la Ligue. Ces actions
se traduisent concrètement par des campagnes d’information et de prévention auprès du
grand public et des scolaires.  

La convention de partenariat entre la ville d’Oullins et le comité du Rhône de la Ligue
contre le cancer dans le cadre de l’opération « ma ville se ligue » est signée pour une
durée de trois ans.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d’une convention de partenariat entre la ville d’Oullins et le
comité du Rhône de la Ligue contre le cancer dans le cadre de l’opération « ma ville se
ligue ».

AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_17 du 20 décembre 2018
Groupe Europe Ecologie les Verts

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet :  Voeu  pour  l'annulation  des  hausses  des  tarifs  des  transports  en
commun métropolitains

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller municipal expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Au 1er janvier 2019, le SYTRAL a décidé que les abonnements TCL augmenteront de plus
de  6% (de  60,50  €  à  64  €/mois),  décision  motivée  par  l’augmentation  à  venir  du
carburant. 
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Ces augmentations sont incompréhensibles au moment où les citoyens se mobilisent pour
le climat et contre la pollution, mais aussi pour pouvoir se déplacer à moindre coût. Ces
deux combats sont intimement liés.

48 000 personnes meurent chaque année en France des conséquences de la pollution
atmosphérique. A Oullins, le premier décembre à l’appel de plusieurs associations, lors
d’une  marche  pacifique,  de  nombreux  citoyens  se  sont  insurgés  ensemble  contre  la
politique  meurtrière  de  la  place  laissée  aux  transports  polluants  au  détriment  des
transports doux. 
Si le gouvernement vient de décider de geler les augmentations de taxes sur l’essence et
le diesel, aucun geste n’est fait en direction de 20 % des ménages les plus pauvres qui
n’ont pas de voiture, ni  en direction de celles  et ceux qui ont fait  le  choix vertueux
d’utiliser les transports en commun.

Les  hausses  prévues,  tant  sur  le  diesel  que  l’électricité,  étant  annulées  par  le
gouvernement, le SYTRAL doit renoncer à ces augmentations qui n’ont plus lieu d’être et
répondre ainsi aux enjeux portés par ces mobilisations.

Nous demandons à la Ville d’Oullins d’user de tous les moyens à sa disposition pour
porter une demande d’annulation de ces augmentations au 1er janvier 2019, par la voix
de ses représentants siégeant à la métropole.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER -
Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE -
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - François-Noël BUFFET -
Philippe  LOCATELLI  -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine  BOUNIOL  -  Bertrand
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME -
Paul SACHOT - Alain GODARD - Damien BERTAUD

REJETTE à la majorité le vœu ci-dessus présenté relatif à l’annulation des hausses des
tarifs des transports en commun métropolitains.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20181220_18 du 20 décembre 2018
Cabinet du Maire

L'an deux mille dix huit, le vingt décembre, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 14 décembre 2018, conformément aux articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Paul SACHOT.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Louis PROTON - Christine
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL -
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Danielle KESSLER - Hubert BLAIN - Bruno
GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON -
François-Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Frédéric
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle
SECHAUD - Jérémy FAVRE - Damien BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à David GUILLEMAN
Adrienne DEGRANGE pouvoir à Hubert BLAIN
Marcelle GIMENEZ pouvoir à Georges TRANCHARD
Blandine BOUNIOL pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Christine CHALAND
Raphael PERRICHON pouvoir à Joëlle SECHAUD
Alain GODARD pouvoir à Damien BERTAUD

Objet : Vœu pour soutenir le réseau des Missions Locales Jeunes

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain en date du 5 novembre 2018 portant sur le
vœu pour soutenir le réseau des Missions Locales Jeunes ;

Vu l'examen du rapport :

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Le 18 juillet 2018, le Premier ministre a annoncé, à l’issue d’un atelier « Action publique
2022 » consacré au service public de l’emploi, la volonté d’encourager des fusions entre
les  Missions  Locales et  les  agences de Pôle  Emploi  sous forme expérimentale.  Cette
annonce a été faite sans concertation préalable avec le réseau des Missions Locales. 

Les expérimentations annoncées de fusion de Missions Locales avec Pôle Emploi, si elles
sont mises en œuvre, ne doivent pas affaiblir les forces des missions locales : 

- la spécificité de l’accompagnement global et personnalisé des 1 400 000 jeunes suivis
chaque année,
- l’ancrage territorial des Missions Locales, fondé sur l’engagement politique et financier
fort des élus, gages de la performance de leurs actions.

La connaissance des territoires et l’expertise de leur réseau acquises depuis plus de 35
ans  font  des  Missions  Locales  un  acteur  incontournable  dans  l’accompagnement  des
jeunes vers l’emploi, accompagnement qui doit être absolument distingué de celui, tout
aussi important, des demandeurs d’emploi.

Il  s’agit  d’un  accompagnement  spécialisé  qui  peut  intégrer  un  accompagnement  à
l’autonomie, à la mobilité, à la santé… Les outils, les méthodes, les savoir-faire ne sont
donc pas identiques. Les Missions Locales sont les acteurs territoriaux des politiques de
jeunesse et les opérateurs du déploiement des dispositifs publics d’insertion sociale et
professionnelle des jeunes.

De plus, les Missions Locales ont un lien privilégié avec les élus locaux de par le travail
partenarial  mis  en  place  avec  les  communes.  Chaque  Mission  Locale  est  d’ailleurs
présidée  par  un  élu  local.  Or,  la  note  d’explication  du  processus  de  rapprochement
transmise  aux  directions  régionales  de  Pôle  Emploi  indique  que  la  procédure
opérationnelle  donne tout pouvoir  aux directeurs  territoriaux de Pôle Emploi,  tout en
précisant  que  «  la  participation  aux  expérimentations  doit  s’accompagner  d’un
engagement des élus  à maintenir le niveau de leurs subventions pendant toute la durée
de l’expérimentation ».

L’ensemble des Présidents de Missions Locales, à travers l’Union Nationale des Missions
Locales, quelle que soit leur appartenance politique, l’AMF ainsi que plusieurs Régions
sont opposés et des motions et vœux ont été adoptés en ce sens. 

La Commune d’Oullins :  

-  Affirme  son  soutien  aux  Missions  Locales  et  au  rôle  des  élus  locaux  dans  leur
gouvernance.
- S’oppose aux obligations de fusion et encourage le renforcement du partenariat entre
les  Missions  Locales  et  Pôle  Emploi  dans  l’intérêt  des  jeunes  et  des  entreprises  et
demande donc au Gouvernement : 

- De clarifier ses intentions quant à l’avenir du réseau des Missions Locales.
- D’engager une concertation réelle avec les collectivités territoriales, les Missions Locales
et les partenaires de la politique de l’emploi.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

AFFIRME son  soutien  aux  Mission  Locales  et  au  rôle  des  élus  locaux  dans  leur
gouvernance.

S’OPPOSE aux obligations de fusion et encourage le renforcement du partenariat entre
les Missions Locales et Pôle Emploi dans l’intérêt des jeunes et des entreprises.
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DEMANDE au gouvernement de clarifier ses intentions quant à l’avenir du réseau des
Missions Locales.

DEMANDE au  gouvernement  d’engager  une concertation  réelle  avec les  collectivités
territoriales, les Missions Locales et les partenaires de la politique de l’emploi.

DONNE tous pouvoir au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt décembre
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_134

Objet :  Convention d'occupation précaire - Logement de fonction de Madame
Plasse-Rocher, institutrice.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu le Code de l’Education et notamment les articles L. 212-5, L.921-2 et D. 212-1 à R.
212-19 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire, de décider de la conclusion et de la révision du louage des
choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

Considérant que le logement des instituteurs constitue une dépense obligatoire pour la
commune.  Madame Plasse-Rocher,  institutrice  à  l'école  primaire  du  Golf  à  OULLINS,
bénéficie de ce droit au logement de fonction. La commune d'OULLINS met donc à sa
disposition, un appartement situé au 56 rue Charton 69 600 OULLINS ;

DECIDE :

Article 1 :

Le présent contrat a pour objet l'occupation  d'un appartement de type IV d'une surface
totale de 117 m2 situé au 56 rue Charton à OULLINS. 
La présente convention est valable pour une durée de un an, renouvelable par tacite
reconduction sans toutefois pouvoir excéder douze ans.

La mise à disposition de cet appartement est concédée à titre gracieux à Madame Plasse-
Rocher, institutrice.

A  noter  que la  consommation  d'eau  fera  l'objet  d'une  provision  mensuelle,  dans  les
charges dites locatives, avec une régularisation annuelle au moment de la régularisation
des charges générales.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

0
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Fait à Oullins, le 6 décembre 2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_135

Objet :  Changement  de  forme  juridique  -  Masse  L  caveau  Augival  n°39  -
Famille CAVALIERE

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  concession  situé  Masse  L  caveau  Augival  n°39  délivrée  le  26  septembre  2018  à
Madame CAVALIERE née TAFARO Maria était une concession collective, elle souhaite que
sa concession devienne familiale à compter du 30 novembre 2018. 

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 6 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr , dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_136

Objet :  Délivrance de Titres de concession - Masse L caveau Augival n° 67 -
Famille LINOSSIER

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située masse L caveau Augival n° 67 est délivrée à Madame LINOSSIER
Françoise pour une durée de 30 ans afin d'y fonder une sépulture de nature familiale.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 06 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr , dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_137

Objet :  Règlement  des  honoraires  d'avocat  -  Cabinet  Itinéraires  Avocats  -
relatifs à la procédure disciplinaire n° CONS17_03 d'un agent municipal

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l’arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Dans le cadre de la mission qui lui a été confiée, le Cabinet Itinéraires Avocats, 87 rue de
Sèze 69600 Lyon, sollicite le règlement des honoraires au titre des diligences accomplies
dans le dossier de procédure disciplinaire d’un agent municipal. La dépense en résultant
d’un montant de 792,00 € TTC sera prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 011 –
fonction 020 – article 6226.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 10 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_138

Objet : Règlement des honoraires d'avocat - Cabinet Itinéraires Avocats dans
le cadre du contentieux n° CONT18_16 suite à la demande indemnitaire d'un
agent

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l’arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Le Cabinet Itinéraires Avocats sis 87 rue de Sèze 69006 Lyon est chargé de représenter
la  ville  d'Oullins  dans  le  cadre  du  recours  contentieux  à  l'encontre  de  la  demande
indemnitaire  d’un  agent  municipal.  La  dépense  en  résultant  de  660,00  €  TTC  sera
prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 011 – fonction 020 – article 6226.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 10 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_139

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse 5 n°18 - Famille CASTALDI
(Abroge et remplace la n°D18_088)

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La présente décision abroge et remplace la D18_088 en date du 28 août 2018.

Article 2 :

La concession située Masse 5 n°18 est délivrée à Monsieur CASTALDI Armand et son
épouse Madame CASTALDI née RÉA Rosaria pour une durée de 30 ans afin d'y fonder
une sépulture de nature familiale.

Article 3 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 12 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de
Lyon par le biais d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être
saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_140

Objet :  Contrat de mise à disposition des toilettes publiques du passage de
l'Eglise pour les entreprises de Génie Civil  pendant la durée du chantier du
Métro ligne B

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Dans le cadre des travaux du prolongement du métro B à Oullins  Centre-Ville,  il  est
conclu entre la Ville et le groupement d’entreprises de Génie Civil mandaté par le Sytral
un contrat  de  mise  à  disposition  des  toilettes  publiques  du passage de  l’église,  non
utilisées actuellement, pendant la durée du chantier.

La mise à disposition des toilettes est valorisée à hauteur de 400 euros par an, somme
correspondant à l’estimation par la Commune de la consommation d’eau et d’électricité. 

Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 13 décembre 2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_141

Objet : Contrat de location de la salle Colovray à la société Nexity Lamy pour le
lundi 07 janvier 2019 de 16h à 20h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et la société Nexity Lamy un contrat de location
de la salle Colovray pour le lundi 07 janvier 2019 de 16h à 20h. L'occupation des biens
est consentie exceptionnellement à titre gratuit.
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 13/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_142

Objet : Contrat de location de la salle Colovray à la société Nexity Lamy pour le
mercredi 09 janvier 2019 de 16h à 21h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et la société Nexity Lamy un contrat de location
de la salle Colovray pour le mercredi 09 janvier 2019 de 16h à 21h. L'occupation des
biens est consentie à titre payant soit 150 euros (cent cinquante euros).
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 13/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_143

Objet : Contrat de location parcelle terrain de jardin AM 155

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la Mairie d’Oullins et la Société SAS Le Pierre Scize un contrat de
location  d’une  parcelle  de  terrain  de  jardin  d’agrément,  cadastrée  AM  155,  d’une
superficie  de  213  m²  située  à  l’arrière  de  l’immeuble  sis  20  avenue  Jean  Jaurès.
L’occupation est consentie à titre payant pour un montant de 3 000 € par an en 2020,
l’année 2019 étant consentie à titre gratuit en contrepartie des travaux de remise au
propre de la parcelle effectués par le preneur. 
Le contrat est annexé à la présente décision. 

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 17 décembre 2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_144

Objet : Règlement des honoraires d'avocat - Cabinet Itinéraires Avocats dans
le cadre du conseil juridique n° CONS18_06 relatif à la demande de protection
fonctionnelle d'un agent

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l’arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Le Cabinet Itinéraires Avocats sis 87 rue de Sèze 69006 Lyon est chargé de représenter
la ville d'Oullins dans le  cadre du conseil  juridique suite à la demande de protection
fonctionnelle d’un agent. La dépense en résultant de 924,00 € TTC sera prélevée sur les
crédits ouverts au chapitre 011 – fonction 020 – article 6226.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_145

Objet : Règlement des honoraires d'avocat - Cabinet Itinéraires Avocats dans
le cadre du contentieux n° CONT18_12 suite à la demande indemnitaire d'un
agent

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l’arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant délégations de fonctions et de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Le Cabinet Itinéraires Avocats sis 87 rue de Sèze 69006 Lyon est chargé de représenter
la  ville  d'Oullins  dans  le  cadre  du  recours  contentieux  à  l'encontre  de  la  demande
indemnitaire  d’un  agent  municipal.  La  dépense  en résultant  de  1164,00  €  TTC  sera
prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 011 – fonction 020 – article 6227.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21 décembre 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l’Adjoint délégué,
Louis PROTON
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_146

Objet : Contrat de location de la salle Colovray à la société Nexity Lamy pour le
lundi 14 janvier 2019 de 16h à 20h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et la société Nexity Lamy un contrat de location
de la salle Colovray pour le lundi 14 janvier 2019 de 16h à 20h. L'occupation des biens
est consentie à titre payant soit 150 euros (cent cinquante euros).
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr  dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_147

Objet :  Contrat de location de la salle Colovray à la société Djuringa Juniors
pour le samedi 12 janvier 2019 de 9h à 19h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et la société Djuringa Juniors un contrat de
location de la salle Colovray pour le samedi 12 janvier 2019 de 09h à 19h. L'occupation
des biens est consentie à titre payant soit 300 euros (trois cent euros).
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_148

Objet : Contrat de location de la salle des fêtes à La Mutuelle Générale pour le
mardi 15 janvier 2019 de 14h à 19h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et La Mutuelle Générale un contrat de location
de la salle des fêtes pour le mardi 15 janvier 2019 de 14h à 19h. L'occupation des biens
est consentie à titre payant soit 250 euros (deux cent cinquante euros).
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_149

Objet :  Contrat  de location de la  salle  n°2  de  la  Maison des  Sociétés  à  la
société Régie Gindre pour le mardi 29 janvier 2019 de 17h à 19h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  Municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ; 

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et la société Régie Gindre un contrat de location
de la salle n°2 de la Maison des Sociétés pour le mardi 29 janvier 2019 de 17h à 19h.
L'occupation des biens est consentie à titre payant soit 50 euros. Le contrat est annexé à
la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_150

Objet :  Contrat de location de la salle du Caveau à la société Régie GINDRE
pour le lundi 14 janvier 2019 de 18h à 20h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  Municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il  est  conclu  entre  la  commune d'Oullins  et  la  société  Régie  GINDRE un contrat  de
location de la salle du Caveau pour le lundi 14 janvier 2019 de 18 heures à 20 heures.
L'occupation des biens est consentie à titre payant soit 130 euros.
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un
recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans
les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_151

Objet :  Contrat  de location de la  salle  n°1  de  la  Maison des  Sociétés  à  la
société Cabinet Pierre Rivoire pour le jeudi 24 janvier 2019 de 17h à 21h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération n° 20171023_4 du Conseil  Municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu la délibération du Conseil municipal  n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et la société Cabinet Pierre Rivoire un contrat de
location de la salle n°1 de la Maison des Sociétés pour le jeudi 24 janvier 2019 de 17h à
21h. L'occupation des biens est consentie à titre payant soit 50 euros (cinquante euros).
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 21/12/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter
de sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /         

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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227



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/12/2018
Pour le Maire,

Dernière page
228



229



230



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/12/2018
Pour le Maire,

Dernière page
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233



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/12/2018
Pour le Maire,

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 03/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 07/12/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 07/12/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/12/2018
Pour le Maire,

Dernière page
255



256



257



258



259



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 07/12/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 07/12/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/12/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/12/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
264



265



266



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/12/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/12/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/12/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 13/12/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 13/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 13/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole de Lyon peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un

délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Lyon, le 14/12/2018

Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 17/12/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 14/12/2018
Pour le Maire,
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